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➤

La prestation de 
compensation
pour les personnes vivant à domicile

C’est l’article phare de la loi du 11 février 2005 : « la personne han-
dicapée a droit à la compensation des conséquences de son handi-
cap quels que soient l’origine et la nature de sa déficience, son âge 
ou son mode de vie. » Les personnes handicapées hébergées dans 
un établissement ont également droit à la prestation de compen-
sation mais les décrets d’application ne sont pas encore sortis.

Pour quoi ? 
➜ La prestation de 
compensation (PCH) 
peut financer des dé-
penses : 
● liées à un besoin 
d’aides humaines ;
● liées à un besoin 
d’aides techniques ; 
● liées à l’aménagement 
du logement et du vé-
hicule de la personne 
handicapée, ainsi qu’à 
d’éventuels surcoûts ré-
sultant de son transport ; 
● liées à des charges 
spécifiques ou excep-
tionnelles ; 
● liées à l’attribution et à 
l’entretien des aides ani-
malières. 

Pour qui ? 
➜ Vous pouvez pré-
tendre à la prestation 
de compensation si 
vous :  

● résidez de façon stable 
et régulière en France ; 
● présentez une difficulté 
absolue pour réaliser une 
activité ou une difficulté  
grave pour la réalisation 
de deux activités, inscri-
tes au référentiel (annexe 
2-5 du code de l’action 
sociale et des familles). 
Les activités prises en 
comptes sont celles re-
latives à la mobilité, l’en-
tretien personnel, la com-
munication, les tâches et 
exigences générales, et 
les relations avec autrui. 

NB : ces difficultés
doivent être définitives ou 
d’une durée prévisible d’au 
moins un an. Autrement 
dit, vous pouvez percevoir 
la PCH même si votre han-
dicap n’est pas stabilisé.  

● avez entre 20 et 60 ans, 
mais : 
➜ les personnes dont le 

handicap – ouvrant droit 
à compensation - est 
survenu avant l’âge de 
soixante ans peuvent bé-
néficier de la PCH jusqu’à 
soixante-cinq ans ;
➜ les bénéficiaires de 
l’allocation compensatri-
ce peuvent opter pour le 
bénéfice de la prestation 
de compensation sans 
limite d’âge ; 
➜ les personnes de plus 
de 60 ans qui exercent 
une activité profession-
nelle et dont le handicap 
ouvre doit à compensa-
tion peuvent bénéficier 
de la PCH tant qu’ils tra-
vaillent ; 
➜ les bénéficiaires de 
l’allocation d’éducation 
de l’enfant handicapé 
(versée jusqu’à 19 ans) 
peuvent percevoir l’élé-
ment de la PCH lié à un 
aménagement du loge-
ment, du véhicule ou aux 
surcoûts résultant du 

transport dès lors le han-
dicap ouvre droit à cette 
prestation. Il en résulte 
que les charges prises en 
compte par la PCH à ce 
titre ne peuvent alors être 
prises en compte pour 
l’attribution de l’allocation 
d’éducation de l’enfant 
handicapé. (voir page 24) 
S’ils percevaient un com-
plément de l’allocation 
d’éducation pour des dé-
penses autres que l’aide 
humaine, la demande de 
PCH entraîne la révision 
de la décision d’alloca-
tion et de son complé-
ment.

NB : en cas de sépara-
tion des parents, la presta-
tion peut prendre en charge 
l’aménagement du loge-
ment ou du véhicule de 
celui n’ayant pas la charge 
de l’enfant si un compro-
mis écrit a été établi entre le 
père et la mère. 



Prestation de compensation

10 Guide pratique ■ Loi du 11 février 2005 Guide pratique ■ Loi du 11 février 2005 11

➤ Vous bénéficiez de 
l’allocation com-
pensatrice ?
● Les bénéfi ciaires de 
l’Allocation compensa-
trice peuvent en conser-
ver le bénéfi ce tant qu’ils 
en remplissent les condi-
tions d’attribution. Il n’y 
a pas de cumul possible 
entre cette allocation et 
la prestation de compen-
sation. Vous pouvez de-
mander à bénéfi cier de la 
PCH à tout moment. Ce 
choix est alors défi nitif. 
Attention : seules les per-
sonnes qui formulent 
cette demande à la date 
d’échéance de renouvel-
lement du droit à l’alloca-
tion compensatrice pour-
ront exercer un droit d’op-
tion en étant préalable-
ment informées des mon-
tants respectifs de l’allo-
cation et de la prestation 
auxquels elles peuvent 
avoir droit. Lorsque les 
bénéfi ciaires de l’alloca-
tion compensatrice n’ex-
priment aucun choix, ils 
sont réputés vouloir dé-
sormais la PCH à la date 
d’échéance de leur allo-
cation.

Pour les
besoins d’aide 
humaine
Des majorations de 
temps peuvent-elles 
être accordées ?
● Les temps indiqués 
sont des temps plafonds 
mais des majorations 
peuvent être accordées 
si les interventions sont 
rendues plus diffi ciles par 
la présence de facteurs 

aggravants : douleurs, 
logement mal adapté… 
« Dans des situations ex-
ceptionnelles, la com-
mission des droits et de 
l’autonomie peut porter 
le temps d’aide attribué 
au titre des actes essen-
tiels ou de la surveillance 
au-delà des temps pla-
fonds » précise le décret. 

Attention : lorsque 
l’aide apportée pour cer-
tains actes essentiels est 
prise en charge fi nanciè-
rement à un autre titre, 
ce temps est retranché 
du temps d’aide humaine 
pris en compte au titre de 
la PCH. Il faut donc dé-
compter toute aide réali-
sée par un SSIAD ou un 
infi rmier libéral (pour la 
toilette prescrite par un 
médecin et fi nancée par 
la Sécurité sociale, par 
exemple) ou bien encore 
par un Service d’ac-
compagnement à la vie 
sociale (SAVS). Et si vous 
bénéfi ciez d’une presta-
tion en espèces de Sé-
curité sociale ayant pour 
objet de compenser les 
coûts liés au recours à 
une tierce personne (Ex : 
majoration pour tierce 
personne), le conseil 
général en déduira le 

(chiffres au 1er janvier 2006)
(1) 130 % du salaire horaire brut sans ancienneté d’une assistante 
de vie pour personne dépendante de niveau 3, au sens de la con-
vention collective nationale des salariés du particulier employeur 
du 24 novembre 1999. 
(2) Le (1) est majoré de 10 % en cas de recours à un service man-
dataire.
(3) 145 % du salaire horaire brut pour un auxiliaire de vie ayant 
moins d’un an d’ancienneté, au sens de l’accord de la branche 
aide à domicile du 29 mars 2002 relatif aux emplois et rémuné-
rations.
(4) 50 % du smic.horaire net 
(5) 75% du smic horaire net

Vous pouvez prétendre à
la ’’PCH aide humaine’’ si :
● vous présentez une diffi culté absolue pour 
réalisation d’un des actes ou une diffi culté 
grave pour la réalisation de deux actes essen-
tiels liés à l’entretien personnel ou aux déplace-
ments dans le logement ;
● si un aidant familial vous assiste au moins 
45 minutes par jour pour la toilette, l’habillage, 
l’alimentation, l’élimination, les déplacements 
ou pour une surveillance régulière.

Les besoins d’aide hu-
maine peuvent être
reconnus dans les trois 
domaines suivants :

montant de la PCH qui 
doit vous être versée. 

Comment peut 
être utilisée la PCH 
‘’aide humaine’’ ? 
Vous pouvez au choix : 
● employer un ou plu-
sieurs salariés (en vous 
chargeant de toutes les 
démarches ou en ayant 
recours à un organisme 
mandataire agréé ou à un 
centre communal d’ac-
tion sociale qui s’occupe 
des formalités adminis-
tratives) ;

NB : sous certaines con-
ditions, ces salariés peuvent 

être des membres de votre 
famille. Si votre état néces-
site à la fois une aide totale 
pour la plupart des actes es-
sentiels et une présence due 
à un besoin de soins cons-
tants ou quasi constants, 
vous pouvez utiliser la PCH 
‘’aide humaine’’ pour sa-
larier votre conjoint, votre 
concubin ou votre pacsé. 
Si ce n’est pas le cas, vous 
pouvez toutefois salarier 
un membre de votre famille 
autre que votre conjoint, 
votre concubin, votre pacsé 
ou un obligé alimentaire du 
premier degré, à condition 
que ce dernier n’ait pas fait 
valoir ses droits à la retraite 

et qu’il ait cessé ou renoncé 
totalement ou partiellement 
à une activité professionnel-
le pour être employé par la 
personne handicapée ;
● rémunérer un service 
prestataire d’aides à do-
micile.
● dédommager, et non 
pas salarier, un aidant fa-
milial. Le montant du dé-
dommagement peut varier 
selon qu’il est obligé ou 
non, du seul fait de l’aide 
qu’il vous apporte, de 
cesser ou de renoncer to-
talement ou partiellement 
à une activité profession-
nelle. Cet aidant peut 
être votre conjoint, con-
cubin, pacsé, ascendant 
(parents, etc.), descen-
dant (enfants, etc.) ou col-
latéral jusqu’au quatrième 
degré (cousin, oncle, etc.) 
ou bien encore l’ascen-
dant, le descendant ou le 
collatéral jusqu’au qua-
trième degré de l’autre 
membre du couple qui 
apporte l’aide humaine.

Attention : le dédom-
magement mensuel de 
chaque aidant familial ne 
peut dépasser 85 % du 
salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance 
mensuel net calculé sur 
la base de 35 heures par 
semaine applicable aux 
emplois familiaux.

Domaines Temps maximum quotidiens fi nancés 
par la prestation de compensation

Actes essentiels 6 h

Dont : toilette 1h10 mn 

            habillage   45 mn 

            alimentation  1h45

            élimination
            (aide pour aller aux toilettes) 50 mn

            déplacements 35 mn/jour pour les déplacements
dans le logement 

            participation à la vie sociale
            (pour se déplacer à l’extérieur
            et communiquer) 

30 h/mois

Surveillance régulière

Les personnes qui s’ex-
posent à un danger du fait 
d’une altération d’une ou
plusieurs fonctions mentales, 
cognitives ou psychiques.

Les personnes qui nécessi-
tent à la fois une aide totale 
pour la plupart des actes
essentiels et une présence due 
à un besoin de soins cons-
tants ou quasi constants.

3 heures par jour + cumul possible
avec les actes essentiels
jusqu’à 6h/j

12 heures par jour.
cumul actes essentiels et surveillance

Les frais supplémentaires liés à 
l’exercice d’une activité profession-
nelle ou d’une fonction élective

156 h sur 12 mois

Montant maximal attribuable Statut aidant Tarif horaire 

Montant maximal mensuel : 
Egal au tarif horaire le plus 
élevé multiplié par la durée 
quotidienne maximale

Emploi direct (1)

Service mandataire (2)

Service prestataire (3)

Dédommagement (4)

Dédommagement (5)

(si renoncement total 
ou partiel à une activité 
professionnelle)

11,02 €
12,12 €
14,43 €
 3,10 €

 4,64 €
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Quels critères de 
prise en charge ?
● Les aides techniques 
doivent contribuer soit :
● à maintenir ou amélio-
rer votre autonomie ;
● à assurer votre sécurité ;
● à mettre en oeuvre les 
moyens nécessaires pour 
faciliter l’intervention des 
aidants.
Le plan peut prévoir 
une période d’essai, à 
l’issue de laquelle l’équi-
pe pluridisciplinaire de 
la Maison départemen-
tale des personnes han-
dicapées (MDPH) doit 
rendre son verdict. Avant 
toute préconisation, 

l’équipe peut également 
vous proposer d’avoir 
recours à une structu-
re spécialisée de réa-
daptation fonctionnelle.

Il faut ensuite 
distinguer trois cas : 
● les aides techniques 
qui fi gurent sur la liste 
des produits et presta-
tions remboursables de 
la Sécurité Sociale (ex : 
fauteuil roulant) : pour 
être prise en compte 
pour la PCH, l’aide devra 
avoir été prescrite par un 
médecin. Lorsqu’il existe 
une liste nominative de 
produits – marque X ou 

Y - dans la liste des pro-
duits et prestations rem-
boursables, seuls ceux-
là peuvent être pris en 
charge ; 

depuis le 1er janvier 2006, 
les remboursements ont 
doublé pour les fauteuils 
roulants manuels et 
électriques et manuels 
de sport pour activités 
sportives et sont multipliés 
par 1,5 pour les poussettes 
et tricycles.

● les aides techniques 
hors liste des produits 
et prestations rem-
boursables : à effi cacité 
égale, lorsqu’un choix est 
possible entre plusieurs 
solutions équivalentes, 
c’est la solution la moins 
onéreuse qui est inscrite 
dans le plan personnalisé 
de compensation. Toute-
fois, la personne conser-
ve la possibilité de choisir 
l’aide technique qu’elle 
préfère dès lors que les 
caractéristiques de celle-
ci correspondent aux pré-
conisations fi gurant dans 
le plan personnalisé de 
compensation. 

depuis le 1er janvier 2006, 
une liste précise, entre 
autres, la prise en charge 
de tous les accessoires de 
fauteuil roulant à hauteur 
de 75% de leur montant et 
la prise en charge de 2 500€ 
pour l’achat d’un scooter, 
par exemple. 

● les équipements 
d’utilisation courante 
ou comportant des élé-
ments d’utilisation cou-
rante : les surcoûts des 
équipements d’utilisa-
tion courante sont pris 
en compte s’ils apportent 

une facilité d’usage pour 
la personne handicapée 
(ce surcoût s’apprécie 
par rapport au coût d’un 
équipement de base). 
Lorsqu’ils comportent 
des adaptations spécifi -
ques, seules sont prises 
en compte les adapta-
tions spécifi ques. Tou-
tefois, dans le cas où la 
combinaison d’un produit 
d’utilisation courante et 
d’une adaptation spéci-
fi que serait, à effi cacité 
égale, moins onéreuse 
qu’un dispositif entière-
ment spécifi que, la com-
mission des droits et de 
l’autonomie peut prendre 
en compte l’ensem-
ble de la combinaison, y 
compris l’élément d’utili-
sation courante.

NB : l’acquisition ou la lo-
cation des aides techniques 
pour lesquels la PCH est at-
tribuée doit s’effectuer au 
plus tard dans les douze 
mois suivant la notifi cation 
de la décision d’attribution.

Pour les be-
soins d’amé-
nagement du 
logement
➜ La PCH peut servir 
à fi nancer les frais 
d’aménagement du 
logement qui concou-
rent à maintenir ou 
améliorer l’autonomie 
de la personne han-
dicapée par l’adapta-
tion et l’accessibilité 
du logement.

Si vous êtes
hébergé ? 
● L’aménagement du do-
micile de la personne qui 
vous héberge – gratuite-
ment - peut être pris en 
charge si celle-ci est un 
ascendant (parents, etc.), 
un descendant (enfants, 
etc.) ou un collatéral jus-
qu’au quatrième degré 
(cousin, oncle, etc.), ou 
bien un ascendant, un 
descendant ou un colla-
téral jusqu’au quatrième 
degré de votre conjoint, 
concubin ou pacsé. Par 
contre, la PCH ne peut 
servir à fi nancer l’aména-
gement du logement de 
l’accueillant familial agréé 
qui vous héberge contre 

rémunération.  

Quels frais sont
pris en compte ?
● Lorsqu’il s’agit d’un lo-
gement existant : le coût 
des équipements de 
second œuvre et de leur 
installation.
● Dans le cas d’une ex-
tension (les frais rela-
tifs à une extension sont 
pris en compte lorsque 
la maison ne peut être 
réaménagée de manière 
adaptée) ou d’une cons-
truction neuve : le coût 
des équipements spé-
cifi ques liés au handi-
cap et le surcoût des 
équipements de second 
œuvre apportant une fa-

cilité d’usage (ce surcoût 
s’apprécie par rapport au 
coût d’un équipement de 
second oeuvre de base).

Attention : dans tous 
les cas, en sont exclus les 
travaux dans les parties 
communes d’une copro-
priété et les demandes 
d’aménagements résul-
tant d’un manquement 
aux dispositions législati-
ves et réglementaires re-
latives à l’accessibilité du 
logement.

Et si l’aménage-
ment du logement 
est impossible ? 
● Lorsque l’aménage-
ment est impossible ou 

jugé trop coûteux au vu 
de l’évaluation réalisée 
par l’équipe pluridiscipli-
naire et que vous décidez 
alors d’emménager dans 
un logement répondant 
aux normes réglementai-
res d’accessibilité, vous 
pouvez bénéfi cier d’une 
aide à la prise en charge 
des frais de déménage-
ment et d’installation des 
équipements nécessaires.

En pratique 
● L’équipe pluridiscipli-
naire de la MDPH vous 
fournira une description 
détaillée des adaptations 
qu’elle préconise, afi n de 
vous permettre de faire 
établir des devis. Les 
travaux doivent débuter 
dans les douze mois 
suivant la notifi cation de 
la décision d’attribution 
et être achevés dans les 
trois ans. Une prolonga-
tion des délais jusqu’à un 
an peut cependant être 

Pour les besoins 
d’aides techniques d’aides techniques 

Aide
technique

3 960 €
Mais concernant les 
aides techniques tarifées 
par arrêté à au moins 
3 000 €, le montant 
attribuable est majoré du 
montant tarifé diminué 
de la prise en charge 
accordée par la sécurité 
sociale.

Pour 
3 ans

Peut être pris en compte au titre de la ‘’PCH aides techni-
ques’’ tout instrument, équipement ou système technique 
adapté ou spécialement conçu pour compenser une limi-
tation d’activité rencontrée par une personne du fait de 
son handicap. Les aides techniques inscrites dans le plan 
personnalisé de compensation peuvent avoir été ache-
tées ou louées. 

Exemple : remboursement du fauteuil
roulant électrique verticalisateur de Madame X

être pris en compte au titre de la ‘’PCH aides techni-

lectrique verticalisateur de Madame 

Coût Avant Aujourd’hui

Fauteuil roulant 20 000 5 187 10 374

Options 5 000 0 3 750

Total 25 000 5 187 14 124,00

Reste à la charge de 
la personne  19 813 10 876,00

➤

Tranche 1 : 0 à 1 500 € Travaux pris en
charge à 100%

Tranche 2 : >1 500 € Travaux pris en
charge à 50%

Montant maximal : 10 000 € ; durée : pour 10 ans
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accordée lorsque des cir-
constances extérieures à 
la volonté de l’intéressé  
ont fait obstacle à la réa-
lisation des travaux ».

Pour les be-
soins d’amé-
nagement du 
véhicule et 
de surcoûts 
de transport
Pour l’aménage-
ment du véhicule
● La prestation de com-
pensation peut servir à 
financer l’aménagement 
du véhicule que vous uti-
lisez habituellement, que 
vous en soyez le con-
ducteur ou le passager. 
Peuvent aussi être pris 
en compte les options 
ou accessoires pour un 
besoin directement lié au 
handicap.
Mais la PCH ne pourra 
être affectée à l’aména-
gement du poste de con-
duite que si votre permis 
fait mention d’un tel 
besoin. Et dans le cas où 
vous souhaitez appren-
dre à conduire en utili-
sant la conduite accom-
pagnée, vous devrez pro-
duire l’avis établi par le 
médecin, lors de la visite 
médicale préalable ainsi 
que l’avis du délégué à 
l’éducation routière.

Attention :
vous devrez faire établir 
plusieurs devis avec des-
criptif sur la base des 
propositions de l’équipe 
pluridisciplinaire. L’amé-

nagement du véhicule 
doit ensuite être effec-
tué au plus tard dans les 
douze mois suivant la no-
tification de la décision 
d’attribution.

Pour les surcoûts 
de transport
● Seuls sont pris en 
compte les surcoûts liés 
à des transports régu-
liers, fréquents ou cor-
respondant à un départ 
annuel en congés. Mais 
les frais de transport 
ouvrant droit à une prise 
en charge par d’autres or-
ganismes seront déduits 
de l’évaluation.
Et surtout, ne seront pas 
pris en compte les sur-
coûts résultant d’un non-
respect de l’obligation 
qui incombe à l’autori-
té compétente pour l’or-
ganisation du transport 
public de mettre à dispo-
sition des personnes han-
dicapées des moyens de 
transport adaptés en cas 
d’impossibilité technique 
avérée de mise en acces-
sibilité des réseaux exis-
tants.

Pour les be-
soins spéci-
fiques ou ex-
ceptionnels
Sont susceptibles d’être 

prises en compte comme 
charges spécifiques les 
dépenses permanen-
tes et prévisibles liées 
au handicap (protections 
contre l’incontinence, 
etc.) et comme charges 
exceptionnelles les dé-
penses ponctuelles, 
qui dans les deux cas, 
n’ouvrent pas droit à une 
prise en charge au titre 
d’un des autres éléments 
de la prestation de com-
pensation.

Pour les be-
soins en aides 
animalières
Montant 
maximal 3 000 €

Durée Pour 5 ans

A compter du 1er janvier 
2006, les charges corres-
pondant à un chien guide 
d’aveugle ou à un chien 
d’assistance ne sont prises 
en compte que s’il a été 
éduqué dans une structure 
labellisée et par des édu-
cateurs qualifiés. Aucune 
condition de ce type n’est 
exigée pour ceux remis 
avant cette date. 

Un plan per-
sonnalisé de 
compensation
La commission des droits 
et de l’autonomie (CDA) 
accorde la prestation de 
compensation sur la base 
du plan personnalisé de 
compensation élaboré 
par l’équipe pluridiscipli-
naire de la MDPH. 

Comment est 
élaboré le plan ? 
● Le plan doit être défini 
« au terme d’un dialogue 
avec la personne handi-
capée relatif à son projet 
de vie » précise le décret 
n° 2005-1587 du 19 dé-
cembre 2005 relatif aux 
MDPH. L’équipe pluridis-
ciplinaire évaluera donc 
vos besoins en tenant 
compte des souhaits for-
malisés dans votre projet 
de vie (la MDPH peut vous 
aider à définir ce projet de 
vie), après vous avoir ren-
contré chez vous si vous 
en faites la demande (si 
le bénéficiaire est mineur, 
elle rencontre les parents 
mais aussi l’enfant « dès 
lors qu’il est capable de 
discernement »). Lors de 
l’évaluation, vous pouvez 
vous faire assister par la 
personne de votre choix. 

Que contient 
le plan ? 
● Il comprend des pro-
positions de mesures de 
toute nature (prestation 
de compensation notam-
ment mais aussi l’orien-
tation vers des services 
ou des lieux d’accueil 

adaptés, etc.), destinées 
à vous apporter, en fonc-
tion de votre projet de vie, 
une compensation aux li-
mitations que vous ren-
contrez du fait de votre 
handicap. L’ensemble 
des réponses aux diffé-
rents besoins d’aide hu-
maines identifiés doit 
ainsi être mentionné dans 
le plan personnalisé de 
compensation, y compris 
celles qui ne relèvent pas 
de la prestation de com-
pensation, afin de per-
mettre à la MDPH de pro-
poser aux organismes 
concernés une mutuali-
sation de leurs interven-
tions. Il comporte même, 
si nécessaire, un volet 
consacré à l’emploi et à 
la formation profession-
nelle ou le projet person-
nalisé de scolarisation. 

Et après ?
● Une fois que le plan 
personnalisé de com-
pensation vous aura été 
adressé, vous dispose-
rez d’un délai de quinze 
jours pour faire connaî-
tre vos observations qui 
seront transmises à la 
commission des droits et 
de l’autonomie. 

Un montant 
variable
➜ Le montant de 
la PCH accordé par 
la commission des 
droits et de l’autono-
mie dépend : 
● des besoins évalués 
par l’équipe pluridiscipli-
naire ; 

● des montants maximum 
fixés par nature de dé-
pense (voir ci-dessus pour 
chaque besoin) ;
● du taux de prise en 
charge : vous perce-
vrez 100% de la PCH si 
vos ressources, celles de 
l’année civile précédant 
la demande sont inférieu-
res ou égales à 23 571, 
66 € (1) ; 80 % dans le 
cas contraire. 

Attention : la com-
mission tient compte des 
aides de toute nature 
ayant pour effet de 
réduire vos besoins. Et 
elle déduit du montant 
de la PCH les presta-
tions – de même nature 
– qui vont sont attribuées 
par la Sécurité sociale 
(ex : remboursement par 
la sécurité sociale des 
aides techniques, majo-
ration tierce personne… ) 
ainsi que toute autre aide 
versée par des collectivi-
tés publiques ou des or-
ganismes de protection 
sociale.

(1) deux fois le montant annuel de 
la majoration pour tierce personne
Dans tous les cas, les frais de com-
pensation restant à la charge du 
bénéficiaire ne peuvent, dans la 
limite des tarifs et montants prévus 
pour chacun des besoins (voir les 
tableaux ci-dessus), excéder 10 
% de ses ressources personnelles 
nettes d’impôts.

Toutes les ressour-
ces sont-elle pri-
ses en compte ? 
Ne le sont pas : 
● vos revenus d’activité 
professionnelle ; 
● les revenus d’activité 
de votre conjoint, concu-

bin, ou pacsé, de l’aidant 
familial qui vit chez vous 
et assure l’aide effective 
ou de vos parents si vous 
habitez chez eux ;
● les indemnités tem-
poraires, prestations et 
rentes viagères servies 
aux victimes d’acci-
dents du travail ou à leurs 
ayants droit ;
● certains revenus de rem-
placement : avantages de 
vieillesse ou d’invalidité 
relevant d’un régime obli-
gatoire législatif ou con-
ventionnel ; allocations 
versées aux travailleurs 
privés d’emploi ; alloca-
tions de cessation anti-
cipée d’activité ; indem-
nités de maladie, mater-
nité, accident du travail, 
maladies professionnel-
les ; prestation compen-
satoire ; pension alimen-
taire ; bourse d’étudiant. 
● les rentes viagères, 
lorsqu’elles ont été cons-
tituées par la personne 
handicapée pour elle-
même ou, en sa faveur, 
par ses parents ou son 
représentant légal, ses 
grands-parents, ses 
frères et soeurs ou ses 
enfants ;
● certaines prestations 
sociales à objet spécia-
lisé : prestations fami-
liales et assimilées ; al-
locations mentionnées 
aux titres Ier et II du livre 
VIII du code de la sécu-
rité sociale (APA, AAH, 
etc.) ; allocations de lo-
gement et aides person-
nalisées au logement ; 
revenu minimum d’inser-
tion ; primes de démé-

Charges 
spécifiques

Charges  
exceptionnelles

Montant 
maximal 

100 € 1 800 €

Durée Par mois Pour trois ans

➤
Tranche 1 : 0 à 1 500 € Travaux pris en

charge à 100%

Tranche 2 : >1 500 € Travaux pris en
charge à 75%

Montant maximal : 5 000 € ; durée : pour 5 ans

➤
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nagement ; rente ou in-
demnité en capital pour 
la victime ou ses ayants 
droit ; prestations en 
nature au titre de l’assu-
rance maladie, materni-
té, accident du travail et 
décès.

NB : lorsque la prestation 
de compensation est attri-
buée pour un enfant bénéfi-
ciaire de l’allocation d’édu-
cation, les ressources prises 
en compte sont les ressour-
ces de la personne ou du 
ménage l’ayant à charge.

Quand et à qui la 
prestation est-
elle versée ? 
● Mensuellement au bé-
néficiaire lui même. Mais 
des aménagements sont 
possibles : 
● la ‘’PCH aide humaine’’ 
peut être versée sous 
forme de chèque emploi-
service universel, avec 
votre accord lorsque vous 

avez choisi de recourir à 
un salarié ou à un service 
d’aide à domicile agréé.  
● les autres éléments de 
la PCH peuvent donner 
lieu, à votre demande, à 
des versements ponc-
tuels et non mensuels, sur 
présentation de factures 
(dans ce cas le nombre 
de ces versements est 
limité à trois). Toutefois, 
pour l’aménagement du 
logement ou du véhicu-
le, 30 % du montant total 
accordé peut être versé 
au début des travaux, 
sur simple présentation 
du devis. Le reste de la 
somme est versé sur pré-
sentation de factures au 
Conseil général. 

Une aide complé-
mentaire du fonds 
départemental de 
compensation
● Chaque MDPH gère un 
fonds départemental de 
compensation du han-

dicap chargé d’accor-
der des aides financières 
destinées à permettre aux 
personnes handicapées 
de faire face aux frais de 
compensation restant à 
leur charge, après dé-
duction de la PCH.
Le fonds départemental 
devrait s’ajouter au finan-
cement de la prestation de 
compensation, de l’ACTP 
ou de la Sécurité sociale 
selon les situations.   

La décision de 
la commission 
des droits et 
de l’autonomie
La commission décide de 
l’attribution de la presta-
tion mais c’est le Conseil 
général qui la paie.
Dans la décision qui vous 
sera adressée, la com-
mission des droits et de 
l’autonomie indique pour 
chacun des éléments de 

la prestation de compen-
sation attribués :
● la nature des dépenses 
pour lesquelles chaque 
élément est affecté, en 
précisant, pour la ‘’PCH 
aide humaine’’, la répar-
tition des heures selon le 
statut de l’aidant ;
● la durée d’attribution ;
● le montant total attribué ;
● le montant mensuel at-
tribué ;
● les modalités de verse-
ment choisies par le bé-
néficiaire.
C’est le Conseil général 
qui est chargé de payer 
la PCH.

Quels sont les re-
cours possibles ?
● Les décisions de la 
commission (pour l’attri-
bution de la PCH) peuvent 
faire l’objet d’un recours 
devant la juridiction du 
contentieux technique 
de la Sécurité sociale ; 
les décisions du Conseil 
général (pour son verse-
ment) devant les com-
missions départementa-
les d’aide sociale.

Quand les droits 
sont-ils ouverts ?
● La date d’ouverture 
des droits est le premier 
jour du mois du dépôt de 
la demande. A titre tran-
sitoire, elle sera fixée au 
1er janvier 2006 pour les 
personnes remplissant 
les conditions d’attribu-
tion de la PCH et dépo-
sant leur demande entre 
le 1er janvier 2006 et le 
1er juillet 2006, à condi-
tion qu’ils justifient les dé-
penses qu’ils auront réa-
lisées sur cette période.

NB : en cas d’urgence 
attestée, vous pouvez, à 
tout moment de l’instruc-
tion de votre demande de 
PCH, joindre une demande 
particulière sur laquelle le 
Conseil général statue en 
urgence dans un délai de 
quinze jours ouvrés en ar-
rêtant le montant provisoi-
re de la prestation de com-
pensation. 

Une presta-
tion protégée
● L’attribution de la pres-
tation de compensa-
tion n’est pas subordon-
née à la mise en oeuvre 
de l’obligation alimen-
taire (l’obligation faite par 
le code civil aux parents 
de nourrir, entretenir 
et élever leurs enfants. 
Et réciproquement). 
● Aucun recours en récu-
pération de cette presta-
tion ne sera exercé contre 
vous, ni à l’encontre de 
votre succession à votre 
décès ni sur le légataire 
ou le donataire.
● Les sommes versées 
ne peuvent pas faire 
l’objet d’un recouvrement 
si vous revenez à meilleu-
re fortune... 
● La prestation de com-
pensation n’est pas prise 
en compte pour le calcul 
d’une pension alimen-
taire ou du montant d’une 
dette calculée en fonction 
des ressources.
● La prestation de com-
pensation est  insaisis-
sable en cas d’impayés, 
sauf pour le paiement 
des aides humaines. 

Les obliga-
tions des bé-
néficiaires
➜ L’attribution de la 
prestation de compen-
sation  est  soumise à 
de nombreuses obliga-
tions pour les bénéfi-
ciaires : 
● vous devez consacrer 
les différents éléments 
de la PCH aux charges 
pour lesquelles ils ont 
été attribués (la PCH aide 
humaine doit donc être 
utilisée dans son intégra-
lité pour payer des heures 
d’aide humaine) et justi-
fier ces dépenses ;
● si vous rémunérez des 
salariés, vous devez dé-
clarer au CG leur iden-
tité et leur statut, le lien 
de parenté éventuel, le 
montant des sommes 
versées ainsi que, le 
cas échéant, l’organis-
me mandataire auquel 
vous faites appel. Idem 
si vous dédommagez un 
aidant familial. Et si vous 
avez recours à un service 
prestataire d’aide à domi-
cile, vous devrez signaler 
les sommes que vous lui 
versez ;
● vous devez conser-
ver pendant deux ans les 
justificatifs des dépen-
ses auxquelles la PCH a 
servi ;
● et si vous aménagez 
votre logement ou votre 
véhicule, vous devez 
transmettre au président 
du Conseil général, à 
l’issue de ces travaux, les 
factures et le descriptif ;

● vous devez informer la 
CDA et le Conseil général 
de toute modification de 
votre situation de nature 
à affecter vos droits : 
nouveaux revenus, chan-
gement de logement… 

Attention : 
● le CG peut à tout 
moment procéder à un 
contrôle sur place ou sur 

pièces ;
● le versement de la PCH 
peut être suspendu par le 
CG si vous ne respectez 
pas ces obligations. La 
suspension prend fin dès 
que le bénéficiaire s’en 
acquitte Les sommes 
non versées pendant la 
période de suspension 
vous seront alors resti-
tuées.

➜ Loi n° 2005-102 du 
11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et 
des chances, la parti-
cipation et la citoyen-
neté des personnes 
handicapées

➜ Décret n° 2005-
1591 du 19 décembre 
2005 relatif à la pres-
tation de compensa-
tion à domicile pour 
les personnes handi-
capées

➜ Décret n° 2005-
1588 du 19 décembre 
2005 relatif à la pres-
tation de compensa-
tion à domicile pour 
les personnes handi-
capées et modifiant 
le code de l’action 
sociale et des familles 
et le code de la sécu-
rité sociale 

➜ Arrêté du 28 dé-
cembre 2005 fixant 
les tarifs de l’élément 
de la prestation de 

compensation men-
tionné au 1° de l’arti-
cle L. 245-3 du code 
de l’action sociale et 
des familles 

➜ Arrêté du 28 dé-
cembre 2005 fixant 
les tarifs des éléments 
de la prestation de 
compensation men-
tionnés au 2°,3°, 4° et 
5° de l’article L. 245-
3 du code de l’action 
sociale et des familles 

➜ Arrêté du 28 dé-
cembre 2005 fixant 
les taux de prise en 
charge mention-
nés à l’article L. 245-
6 du code de l’action 
sociale et des familles 

➜ Arrêté du 28 dé-
cembre 2005 fixant 
les montants maxi-
maux attribuables au 
titre des éléments de 
la prestation de com-
pensation.

Pour aller plus loin 

➤

1. Demandez systématiquement, si 
vous le souhaitez, une visite à domicile.
2. Définissez bien vos projets, 
vos souhaits et vos besoins avant 
l’évaluation.
3. Pensez à l’avance aux contraintes 
dues à l’environnement : architecture, 
emplacement géographique, manque 
de commerces ou de services, famille 
présente ou pas, amis…
4. Réfléchissez aux solutions que 
vous souhaitez pour l’aide humaine : 
aidant familial salarié ou dédommagé, 
employé direct, service mandataire ou 
prestataire. Sachez que vous pouvez 
mixer… à condition de le prévoir avant.
5. Si vous conservez l’ACTP, vous ne 
pourrez pas bénéficier du volet de 
la prestation pour aides techniques, 
logement…
6. Demandez à un professionnel de 
l’APF de faire une pré-étude pour 

voir si vous avez intérêt à conserver 
l’ACTP ou à passer à la prestation de 
compensation.

7. Soyez vigilant sur qualité de 
la relation du dialogue et de la 
construction commune avec les 
professionnels : n’acceptez pas un 
traitement uniquement administratif 
mais exigez de pouvoir exprimer vos 
besoins et d’en discuter d’égal à égal 
avec les professionnels.

8. Les professionnels ne sont pas 
obligés de remplir tous les volets du 
document. Ceci doit se faire en fonction 
de la demande.

9. Demandez si vous en ressentez le 
besoin, à être assisté par la personne 
de votre choix, pendant l’évaluation 

10. Demandez,si vous le souhaitez, à 
assister à la séance de la commission 
des droits et de l’autonomie.

Dix conseils pour une bonne évaluation
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